
                                           Communiqué de presse en date du 20 juillet 2008

EDVIGE : NOUVEAU RETOUR EN ARRIÈRE !

Par un décret du 1er juillet 2008, un nouveau fichier de police dénommé « EDVIGE » 
a  été  mis  en  place.  Ce  fichier  prévoit  en  particulier  d’enregistrer  des  données 
personnelles sur l’orientation sexuelle et l’état de santé d’un individu (notamment le 
statut  sérologique  –VIH–),  mais  aussi  sur  ses  activités  politiques,  syndicales, 
religieuses, et cela dès l’âge de 13 ans.

Le décret prévoit que la santé ou la vie sexuelle « peuvent être enregistrées […] de 
manière  exceptionnelle  »  pour  «  des  personnes  […]  ayant  sollicité,  exercé  ou 
exerçant  un  mandat  politique,  économique  ou  syndical  ou  qui  jouent  un  rôle 
institutionnel,  économique,  social  ou  religieux  significatif  »,  ainsi  que pour  des  « 
individus […] susceptibles de porter atteinte à l'ordre public », mais aussi pour des « 
enquêtes administratives […] pour déterminer si le comportement des personnes […] 
est compatible avec l'exercice des fonctions ou missions envisagées ».

27 ans après la destruction des listes d’homosexuels dans les préfectures ordonnée 
par  Gaston  Defferre  alors  Ministre  de  l’Intérieur,  notre  association  ne  peut  que 
s’alarmer  face  à  un  tel  retour  en  arrière,  quelques  semaines  seulement  après 
l’enterrement du fichier ARDOISE1.

Bien que la France ait récemment reconnu officiellement la Journée mondiale contre 
l’homophobie,  nous observons  une forte  volonté  de  la  part  du  gouvernement  de 
stigmatiser  les  personnes  lesbiennes,  gays,  bisexuel-le-s  et  trans’  de  notre 
République en proposant coup sur coup deux systèmes de fichage, notamment par 
orientation sexuelle.

Trans  Aide  national,  Membre  de  la  Fédération  Française  des  Centres  LGBT, 
dénonce une nouvelle atteinte aux principes même des libertés fondamentales dont 
s’enorgueillit notre pays. C’est pourquoi, Co signataire, elle s’associe aux syndicats 
et  aux  associations  s’opposant  à  un  tel  dispositif,  et  invite  à  signer  l’appel  pour 
l’abandon du fichier EDVIGE  sur le site internet. http://www.nonaedvige.ras.eu.org.
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